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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le numérique a profondément transformé nos vies. Il offre des 
possibilités inédites d’apprentissage, de création et de liberté d’expression. 
Mais lorsque la technologie progresse plus vite que la conscience collective 
et que le droit peine à suivre, cet espace peut aussi devenir le lieu de 
dérives graves.

Les jeunes générations y occupent désormais une place centrale. Les 
réseaux sociaux et les plateformes numériques ne sont plus de simples 
outils : ils sont devenus de véritables lieux de vie où se construisent 
l’identité des adolescents et les relations sociales. Dans ces espaces, ils 
échangent images, vidéos et messages avec une spontanéité qui traduit leur 
désir d’appartenance, mais qui les expose aussi à des vulnérabilités 
particulières.

Car ces mêmes outils facilitent aujourd’hui des violences d’une gravité 
nouvelle : diffusion de contenus intimes sans consentement, deepfakes à 
caractère sexuel, cyberharcèlement, extorsion sexuelle et financière, 
manipulation affective, ou encore violences sexuelles commises sur des 
mineurs. L’anonymat, la rapidité de diffusion et la puissance des 
technologies numériques offrent aux prédateurs des moyens d’action 
inédits.

À cet égard, le cyberflashing constitue un phénomène particulièrement 
préoccupant. Il consiste, pour un individu, à recourir à un moyen de 
communication numérique afin de transmettre à autrui, sans son 
consentement, une image à caractère sexuel. Cette pratique connaît une 
progression notable, en particulier parmi les mineurs. Ainsi il a été constaté 
une augmentation significative des sollicitations sexuelles non désirées 
émanant d’inconnus en ligne, et ce dès l’âge de neuf ans. Banalisées, ces 
conduites tendent, en outre, à être reproduites entre mineurs.

Ces violences reposent souvent sur des stratégies d’emprise 
progressive : derrière un simple échange peut se cacher une manipulation 
visant à exploiter la fragilité, la solitude ou la quête de reconnaissance 
propres à l’adolescence. La prédation en ligne, la sollicitation sexuelle de 
mineurs ou la diffusion d’images à caractère pédopornographique 
témoignent d’une évolution préoccupante de la cybercriminalité.
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Les infractions sexuelles dans les environnements numériques 
immersifs ou interactifs suscitent, en parallèle, une inquiétude croissante. 
Certains prédateurs exploitent d’ores et déjà les dispositifs de réalité 
virtuelle et pourraient, à l’avenir, investir d’autres espaces numériques 
immersifs afin de commettre des actes à caractère sexuel par 
l’intermédiaire d’avatars. En janvier 2024, une adolescente britannique, 
dont l’avatar a été victime d’un viol perpétré par plusieurs utilisateurs dans 
un univers de réalité virtuelle, aurait subi, selon les autorités policières, des 
traumatismes psychologiques comparables à ceux résultant d’un viol 
commis hors ligne.

Les chiffres témoignent de l’ampleur croissante du phénomène. Selon 
le National Center for Missing and Exploited Children, deux contenus 
pédocriminels sont partagés en ligne chaque seconde dans le monde. Dans 
le même temps, les signalements de contenus pédocriminels générés par 
intelligence artificielle ont augmenté de 1325 % entre 2023 et 2024, 
illustrant l’impact direct des nouvelles technologies sur la transformation 
de ces crimes. Cette situation nourrit également un sentiment d’insécurité 
chez les jeunes eux-mêmes : 45 % d’entre eux estiment que les plateformes 
numériques n’en font pas suffisamment pour les protéger (Arcom, 2025).

Aujourd’hui, le risque n’est plus marginal : il devient systémique.

Les violences numériques ne restent jamais confinées à l’écran. Elles 
produisent des conséquences réelles et durables : humiliation publique, 
traumatismes psychologiques, atteintes profondes à l’estime de soi, 
isolement social, incitation à l’automutilation ou au suicide, exploitation 
sexuelle. Les jeunes filles, en particulier, sont exposées à des formes 
accrues de pression, d’humiliation, de détournement et de marchandisation 
de leur image.

Face à ce phénomène devenu un véritable fléau, la communauté 
internationale appelle les États à renforcer la protection des mineurs dans 
l’environnement numérique. Pourtant, les dispositifs actuels demeurent 
encore insuffisants et souvent inadaptés à la rapidité des évolutions 
technologiques.

Il est donc nécessaire d’agir. Cela suppose d’adapter notre droit, de 
renforcer la responsabilité des plateformes, mais aussi de développer une 
véritable éducation à la vie numérique, affective et relationnelle.
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Protéger les mineurs en ligne ne consiste pas seulement à sanctionner 
les abus : il s’agit aussi de leur donner les moyens d’exercer leur liberté 
dans un environnement plus sûr.

La présente proposition de loi s’inscrit dans cette démarche. Elle vise à 
renforcer les dispositifs déjà présentés dans la proposition de loi déposée 
le 11 mars 2025, visant à mieux protéger les mineurs en ligne et lutter 
contre la pédocriminalité. Son objectif est clair : faire en sorte que l’espace 
numérique demeure un lieu de liberté et d’émancipation, et non un 
territoire d’impunité pour les violences commises contre les plus 
vulnérables.

Ainsi, l’article 1 er prévoit une aggravation des peines lorsque les 
infractions sont commises à l’encontre d’un mineur de moins de 
quinze ans. Cette sanction est encore alourdie lorsque les faits sont commis 
en bande organisée, afin de mieux prendre en compte la gravité particulière 
des atteintes et la vulnérabilité accrue des victimes.

L’article 2 incrimine la création de deepfakes à caractère sexuel 
réalisés sans le consentement de la personne concernée, en plus de la 
diffusion de tels contenus. 

L’article 3 instaure une sanction spécifique visant la création, la 
diffusion ou le partage de contenus sexuels générés par traitement 
algorithmique lorsqu’ils représentent un mineur. Il prévoit également une 
sanction à l’encontre de tout parent qui filme volontairement le viol de son 
propre enfant dans le but de diffuser ou de vendre ces images en ligne. 
Enfin, il introduit une circonstance aggravante pour toute personne qui 
viole ou agresse sexuellement un mineur en filmant les faits, que ce soit en 
direct ou en vue d’une diffusion ultérieure.

L’article 4 criminalise l’envoi non sollicité d’images ou de vidéos 
représentant des organes génitaux. Cette mesure vise à mettre un terme aux 
pratiques de cyberflashing et de harcèlement sexuel par voie numérique, en 
sanctionnant les comportements consistant à imposer à autrui des contenus 
à caractère sexuel sans son consentement.

L’article 5 réprime la création, le détournement ainsi que la mise à 
disposition de modèles d’intelligence artificielle générative spécifiquement 
conçus en vue de produire des contenus pédocriminels. Y sont inclus les 
modèles de traitement algorithmique manifestement élaborés dans le 
dessein de permettre la génération de contenus textuels, notamment les 
agents conversationnels de type chatbot.
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L’article 6 crée une infraction spécifique d’exploitation sexuelle en 
ligne afin de mieux appréhender les situations dans lesquelles un mineur est 
manipulé, contraint ou incité, par voie numérique, à produire ou transmettre 
des contenus à caractère sexuel. Cette disposition vise notamment les 
phénomènes de sextorsion et de grooming qui se développent sur les 
réseaux sociaux et les services de messagerie.

L’article 7 introduit la dimension numérique dans le délit d’outrage 
sexuel et sexiste, en visant notamment les environnements virtuels et 
immersifs, tels que le métavers. Il prévoit également une augmentation des 
amendes, celles-ci étant, en l’état, insuffisantes au regard des préjudices 
subis par les victimes.

L’article 8 sanctionne le détournement de moyens technologiques 
facilitant l’exploitation sexuelle de mineurs. Sont notamment visés certains 
modèles de chatbots disponibles en open-source qui peuvent être entraînés 
ou configurés pour produire des scénarios de manipulation et de grooming, 
susceptibles d’être utilisés par des prédateurs pour approcher et piéger des 
enfants.

L’article 9 impose aux plateformes numériques l’obligation de 
signaler clairement les contenus générés ou altérés par intelligence 
artificielle au moyen d’une identité numérique distincte. Cette mesure vise 
à renforcer la transparence et à permettre aux utilisateurs, en particulier les 
mineurs, d’identifier plus facilement les contenus artificiels susceptibles 
d’être utilisés à des fins de manipulation ou d’exploitation.

L’article 10 élargit les possibilités de suspension de l’exercice de 
l’autorité parentale en cas de condamnation de l’un des parents pour 
détention ou diffusion d’images à caractère pédopornographique et crimes 
sexuels sur un autre mineur. Cette disposition s’inscrit dans la continuité de 
la loi n° 2024-233 du lundi 18 mars 2024 visant à mieux protéger et 
accompagner les enfants victimes et covictimes de violences 
intrafamiliales.

L’article 11 crée, dans le code pénal, l’apologie d’actes pédocriminels, 
y compris lorsqu’ils sont présentés comme fictifs. Cette mesure fait suite 
aux controverses suscitées par la diffusion du roman À cœur et à corps de 
Mme Jessie Auryann, initialement publié sur une plateforme de vente en 
ligne, et vise à empêcher la banalisation ou la promotion de violences 
sexuelles commises sur des mineurs sous couvert de fiction. Cet article 
intègre également l’apologie des infractions de viols, d’inceste, 
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d’agressions sexuelles, ainsi que toute atteinte sexuelle commise sur un 
mineur dans la loi sur la Liberté de la presse du 29 juillet 1881.

Afin de sécuriser la continuité des enquêtes, l’article 12 prévoit 
l’intégration d’une mesure prévoyant l’ouverture systématique 
d’investigations numériques dès lors que des faits d’inceste ou de 
pédocriminalité sont révélés.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L’article 312-10 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les peines sont portées à 10 ans d’emprisonnement et 250 000 euros 
d’amende lorsque les faits ont été commis à l’encontre d’un mineur de 
quinze ans. Elles sont portées à 10 ans d’emprisonnement et à 
1 000 000 euros d’amende lorsque les faits ont été commis en bande 
organisée. »

Article 2

Le premier alinéa de l’article 226-8-1 du code pénal est ainsi modifié :

a) À la première phrase, après le mot : « fait » sont insérés les mots : 
« pour tout individu, de concevoir, de créer ou » ;

b) À la seconde phrase, après le mot : « fait » sont insérés les mots : 
« pour tout individu, de concevoir, de créer ou ».

Article 3

Le code pénal est ainsi modifié : 

1° L’article 222-24 est complété par un 9 ° ainsi rédigé :

« 9° Lorsqu’il est diffusé en direct ou enregistré à des fins de 
diffusion » ;

2° L’article 222-28 est complété par un 12° ainsi rédigé :

« 12° Lorsqu’il est diffusé en direct ou enregistré à des fins de 
diffusion » ;

3° L’article L. 227‑23 est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« a) Le fait, pour tout individu, de concevoir, de créer ou de générer 
par un traitement algorithmique un contenu visuel ou sonore à caractère 
sexuel et reproduisant l’image ou les paroles d’un mineur est puni de 5 ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 


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« b) Lorsque les faits mentionnés au présent article sont commis par un 
ascendant, par une personne ayant autorité sur le mineur ou par toute 
personne exerçant à son égard une fonction éducative, et qu’ils consistent à 
fixer, enregistrer, transmettre, diffuser ou mettre à disposition l’image ou la 
représentation d’un viol ou d’une atteinte sexuelle commis sur ce mineur, y 
compris lorsque l’auteur est lui-même l’auteur des violences, les peines 
sont portées à 10 ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende. 

« Lorsque ces faits ont pour finalité la diffusion ou la 
commercialisation de ces contenus par l’intermédiaire d’un service de 
communication au public en ligne ou d’un réseau de communications 
électroniques, les peines sont portées à 15 ans de réclusion criminelle et 
1 000 000 euros d’amende. »

Article 4

Après l’article 227-22 du code pénal, il est inséré un 
article 222-22-1 A ainsi rédigé : 

« Art. 222-22-1 A. – Le fait, pour un majeur, de diffuser auprès d’un 
mineur la vision, par un moyen de communication électronique, de la 
représentation de ses organes sexuels, est puni de 5 ans d’emprisonnement 
et de 75 000 euros d’amende.

« La tentative du délit prévu au présent article est punie des mêmes 
peines.

« Les peines sont portées à 10 ans d’emprisonnement et 150 000 euros 
d’amende lorsque :

« 1° Le mineur est âgé de moins de quinze ans ;

« 2° Les faits sont commis par une personne ayant sur la victime une 
autorité de droit ou de fait, ou par une personne qui abuse de l’autorité qui 
lui confèrent ses fonctions. »

Article 5

Après l’article 226-8-1 du code pénal, il est inséré un article 226-8-2 
ainsi rédigé :

« Art. 226-8-2. – Est puni de 5 ans d’emprisonnement et de 
300 000 euros d’amende le fait de créer, générer, développer, entraîner, 


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diffuser ou mettre à la disposition du public ou de tout tiers un modèle de 
traitement algorithmique manifestement conçu dans le but de permettre la 
création, la production ou la diffusion de contenus, qu’ils soient visuels, 
sonores ou textuels, à caractère sexuel, lorsque ces contenus sont diffusés 
sans le consentement de la personne représentée.

« Est également puni des mêmes peines le fait d’utiliser, de détourner 
ou de paramétrer un tel modèle ou tout système de génération fondé sur un 
traitement algorithmique aux fins de produire ou diffuser des contenus à 
caractère sexuel sans le consentement de la personne concernée.

« Lorsque les faits mentionnés aux alinéas précédents concernent des 
contenus définis à l’article 227-23, les peines sont portées à 7 ans 
d’emprisonnement et à 500 000 euros d’amende.

« Est assimilé aux faits mentionnés au présent article le recours à des 
agents conversationnels automatisés, ou à tout système de génération de 
texte ou de contenu fondé sur un traitement algorithmique, lorsque ceux-ci 
sont manifestement conçus, paramétrés, utilisés ou détournés de leur 
finalité initiale aux fins de produire de tels contenus. »

Article 6

Après la section 1 bis du chapitre V du titre II du livre II du code 
pénal, est insérée une section 1 ter A ainsi rédigée :

« Section 1 ter A 

« De l’exploitation sexuelle en ligne

« Art. 225-4-9-1. – I. – Constitue une exploitation sexuelle en ligne le 
fait de recruter une personne, de la transporter, de la transférer, de 
l’héberger ou de l’accueillir, dans l’une des circonstances suivantes : 

« 1° Soit par l’usage de menaces, de contraintes, de violences ou de 
manœuvres frauduleuses dirigées contre la victime, un membre de sa 
famille ou toute personne entretenant avec elle des relations habituelles.

« 2° Soit en exploitant une situation de vulnérabilité résultant de l’âge, 
d’une maladie, d’une infirmité, d’une déficience physique ou psychique, ou 
encore d’un état de grossesse, lorsque cette vulnérabilité est apparente ou 
connue de l’auteur.


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« L’exploitation mentionnée au premier alinéa du I. est le fait de 
mettre la victime à sa disposition ou à celle d’un tiers, même non identifié, 
en vue de permettre la réalisation et la diffusion d’images ou de vidéos à 
caractère sexuel la représentant, par l’intermédiaire d’une plateforme en 
ligne ou d’un service de réseau social en ligne.

« Cette infraction est punie de 7 ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende.

« II. – L’exploitation sexuelle en ligne telle que définie au I. du présent 
article est punie de 10 ans d’emprisonnement et de 1 500 000 euros 
d’amende lorsqu’elle concerne un mineur. 

« III. – Lorsque l’infraction est commise à l’encontre d’un ou de 
plusieurs mineurs, elle est punie de 15 ans de réclusion criminelle et de 
1 500 000 euros d’amende.

« IV. – L’infraction prévue à l’article 225-4-9-1 est punie de 20 ans de 
réclusion criminelle et de 3 000 000 euros d’amende lorsqu’elle est 
commise en bande organisée. »

Article 7

Le I de l’article 222-33-1-1 du code pénal est ainsi modifié : 

 1° Au premier alinéa, le montant : « 3 750 » est remplacé par le 
montant : « 7 500 » ;

2° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Par l’utilisation d’un service de communication au public en ligne 
ou par le biais d’un support numérique ou électronique, y compris lorsque 
les propos ou comportements sont diffusés, transmis ou rendus accessibles 
à plusieurs personnes, de manière publique ou privée. »

Article 8

L’article 227-22 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Constitue également le délit prévu au présent article le fait d’utiliser 
un système automatisé ou un modèle d’intelligence artificielle, lorsque ce 
moyen est intentionnellement employé afin de générer ou reproduire des 
scénarios, discours, comportements ou interactions ayant pour objet ou 


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pour effet de faciliter la commission d’infractions, prévues aux articles du 
présent paragraphe, à l’encontre d’un mineur. »

Article 9

L’article L. 111-7-1 du code de la consommation est ainsi rétabli : 

« Art. L. 111-7-1. – Tout fournisseur de service de communication au 
public en ligne, de plateforme de partage de contenus ou de service de 
diffusion automatisée met clairement à disposition des utilisateurs une 
information explicite permettant d’identifier qu’un contenu a été généré, 
modifié ou synthétisé par un système d’intelligence artificielle.

« Cette information doit prendre la forme d’un marquage visible et 
permanent ainsi que d’une identité numérique spécifique, distincte de celle 
des utilisateurs humains, associée au contenu concerné.

« Les modalités techniques de ce marquage, les exigences relatives à 
l’identité numérique distincte et les catégories de contenus concernés sont 
fixées par décret en Conseil d’État, après avis de l’Autorité de régulation de 
la communication audiovisuelle et numérique.

« Le non-respect des obligations prévues au présent article est passible 
des sanctions administratives prévues à l’article L. 131-4. »

Article 10

I. – Le code civil est ainsi modifié : 

1° L’article 378 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, après le mot : « enfant », 
sont insérés les mots : « ou après condamnation pour un crime à caractère 
sexuel commis sur un autre mineur » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de condamnation d’un parent pour détention, consultation ou 
diffusion de l’image ou la représentation d’un mineur lorsqu’elle présente 
un caractère pornographique, la juridiction pénale ordonne le retrait partiel 
de l’autorité parentale, sauf décision contraire spécialement motivée. Si elle 
ne décide pas le retrait partiel de l’autorité parentale, la juridiction ordonne 


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le retrait de l’exercice de l’autorité parentale, sauf décision contraire 
spécialement motivée. »

2° L’article 378-2 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « enfant », sont insérés les mots : « soit pour un 
crime à caractère sexuel commis sur un autre mineur » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« L’exercice de l’autorité parentale et les droits de visite et 
d’hébergement du parent poursuivi par le ministère public ou mis en 
examen par le juge d’instruction pour détention, consultation d’images ou 
représentations de mineurs présentant un caractère pornographique, tel que 
visé par l’article 227-23 du Code pénal, sont suspendus de plein droit 
jusqu’à la décision du juge aux affaires familiales, le cas échéant saisi par 
le parent poursuivi, jusqu’à la décision de non-lieu du juge d’instruction ou 
jusqu’à la décision de la juridiction pénale. »

II. – L’article 228-1 du code pénal est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa du I, après le mot : 
« enfant », sont insérés les mots : « soit d’un crime à caractère sexuel 
commis sur un autre mineur » ;

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de condamnation d’un parent pour détention, consultation ou 
diffusion de l’image ou la représentation d’un mineur lorsqu’elle présente 
un caractère pornographique, la juridiction de jugement ordonne le retrait 
partiel de l’autorité parentale, sauf décision contraire spécialement motivée. 
Si elle ne décide pas le retrait partiel de l’autorité parentale, la juridiction 
ordonne le retrait de l’exercice de l’autorité parentale, sauf décision 
contraire spécialement motivée. »

Article 11

I. – Après l’article 227-24-1 du code pénal, il est inséré un 
article 227-24-2 ainsi rédigé : 

« Art. 227-24-2. – Le fait de faire publiquement l’apologie du viol, de 
l’inceste, des autres agressions sexuelles prévues aux articles 222-22 
à 222-33-1 du code pénal et de l’atteinte sexuelle prévue à l’article 227-25, 
sur un mineur, y compris lorsqu’ils sont présentés comme fictifs, 
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imaginaires ou mis en scène, est puni de 5 ans d’emprisonnement et de 
75 000 euros d’amende.

« Constitue une apologie au sens du présent article tout propos, écrit, 
image, représentation ou communication au public par tout moyen, ayant 
pour objet ou pour effet de présenter favorablement, de justifier ou de 
banaliser la commission des infractions définies au premier alinéa de cet 
article.

« Lorsque les faits sont commis par un moyen de communication au 
public en ligne, les peines sont portées à 7 ans d’emprisonnement et à 
100 000 euros d’amende.

« Les personnes physiques coupables encourent également la peine 
complémentaire suivante : l’obligation d’accomplir un stage de 
responsabilité parentale ou de prévention des violences sexuelles.

« Les personnes morales reconnues pénalement responsables dans les 
conditions prévues à l’article 121-2 encourent, outre l’amende suivant les 
modalités prévues à l’article 131-38, les peines mentionnées à 
l’article 131-39. »

II. – L’article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
est ainsi rétabli :

« Art. 25. – Sont punis de 5 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende, ceux qui, par l’un des moyens énoncés à l’article 23, ont fait 
publiquement l’apologie des infractions de viol, d’inceste, d’agressions 
sexuelles, ainsi que toute atteinte sexuelle commise sur un mineur, telles 
que définies et réprimées par les articles 222-22 à 222-33-1 et 227-25 du 
code pénal. »

Article 12

L’article 57-1 du code de procédure pénale est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Lorsqu’il existe des raisons plausibles de soupçonner la commission 
des infractions prévues aux articles 222-22 à 222-33-2 et 227-21-1 
à 227-28 du code pénal, les officiers de police judiciaire procèdent 
systématiquement à l’examen de l’ensemble des supports numériques de la 
personne mise en cause, sans condition de lien préalable avec les faits. Ces 
investigations peuvent porter notamment sur les téléphones, ordinateurs, 
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supports de stockage et comptes numériques, y compris à distance sur des 
services en ligne, dans les conditions prévues par le présent article. »


